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L’enseignement supérieur, condition de convergence 
des économies européennes depuis 1870 ? 

Une application cliométrique à l’Europe des 15 
 
 
 

Claude DIEBOLT1 & Magali JAOUL2 
 
 
 

Avec le traité de Maastricht, les états se sont engagés sur la voie de l’Union 
Economique et Monétaire (UEM). L’admission au sein de l’UEM suppose le respect de 
certains critères dits « critères de convergence ». Malgré cette volonté commune 
d’harmonisation, un des domaines socio-économiques les plus importants demeure 
encore de la compétence des Etats membres : l’enseignement. Partant de là, l’objet de 
cet article est, d’une part de vérifier si la construction européenne s’est accompagnée 
d’une convergence en termes de PIB par habitant ainsi qu’en termes de développement 
de l’enseignement supérieur et, d’autre part de tester la présence d’une relation de 
causalité entre ces deux indicateurs. 

 
Mots clefs : Convergence, Causalité, Croissance économique, Europe, Enseignement 

supérieur, Cliométrie. 
 

With the Treaty of Maastricht, European states committed themselves to the 
pathway of Economic and Monetary Union. Admission to EMU assumes the respect of 
certain so-called 'convergency criteria'. In spite of this joint determination to achieve 
harmonisation, education, one of the most important socio-economic fields, remains in 
the hands of the member-states. With this as the point of departure, this article is aimed 
firstly at checking whether the construction of Europe was accompanied by 
convergence in terms of per capita GDP and in terms of the development of higher 
education, and secondly at testing the existence of a causality relationship between 
these two indicators. 
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Si les prémices de la construction européenne sont inaugurés au lendemain de la 

Seconde Guerre mondiale avec la réconciliation Franco-Allemande, les origines d’un 

bloc européen apparaissent dès 1929 quand BRIAND propose à la Société Des Nations 

un projet pour les Etats-Unis d’Europe. La construction d’une Europe économique, 

véritable espace commun de solidarité et de coopération favorable à la croissance et au 

plein emploi, ne débute pourtant qu’en 1951 sous la forme d’une union douanière avec 

la création de la CECA (Communauté Economique du Charbon et de l’Acier). Elle est 

fondée sur la suppression des tarifs douaniers entre les états membres et sur la création 

d’un tarif extérieur commun. En 1957, le Traité de Rome instaure un marché commun 

pour les six pays membres (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg, France, Allemagne, 

Italie). Les entrées successives des divers états (1973 : Grande Bretagne, Irlande et 

Danemark ; 1981 : Grèce ; 1986 : Espagne et Portugal) portent le nombre de membres à 

12 en 1986. L’acte unique Européen de 1986 amènera la création d’un grand marché 

intérieur européen basé sur une union douanière et une libre circulation des biens, des 

services, des capitaux et des personnes. C’est en 1995 que sera totalement formée 

l’Europe des 15 avec les trois dernières entrées : Autriche, Finlande et Suède. Avec le 

traité de Maastricht, adopté en 1992, les états se sont engagés sur la voie de l’Union 

Economique et Monétaire (UEM) dont les principes de base sont un marché commun, 

une monnaie unique et une harmonisation des politiques économiques. L’admission au 

sein de l’UEM suppose le respect de certains critères dits « critères de convergence » 

contenus dans le Traité de Maastricht.  

Ces critères couvrent quatre grands domaines : la stabilité des prix, la situation 

des finances publiques, la stabilité du taux de change et celle du taux d’intérêt.  

 

i) Le taux d’inflation national doit être inférieur à la moyenne des inflations 

des trois Etats membres présentant les meilleurs résultats, augmentés de 

1.5 points de pourcentage. 

ii) Le rapport entre déficit public et PIB doit être inférieur à 3 %. 

iii) Le ratio entre dette publique et PIB doit être inférieur à 60 %. 

iv) Le taux d’intérêt nominal moyen national ne doit pas dépasser de plus de 

2 points de pourcentage celui des trois Etats membres les plus 

compétitifs en matière de stabilité des prix. 

v) Enfin, le pays doit appartenir au mécanisme de change du SME. 
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Malgré cette volonté commune d’harmonisation, un des domaines socio-économiques 

les plus importants demeure encore de la compétence des Etats membres : 

l’enseignement. En effet, au niveau européen, l’enseignement en général et 

l’enseignement supérieur en particulier, ne relèvent pas d’une politique européenne 

commune. Toutefois, consciente que l’enseignement supérieur joue un rôle essentiel 

dans le développement, à la fois des individus et des sociétés économiques 

contemporaines, la Communauté européenne « contribue au développement d’une 

éducation de qualité en encourageant la coopération entre les États membres » (Traité 

d’Amsterdam, article 149).  

Dans cette optique, une dimension européenne de l’éducation s’est créée par le biais 

d’un grand nombre d’actions : promouvoir la mobilité des citoyens, mettre en place des 

programmes d’études communs3, créer des réseaux d’échange d’information et 

d’enseignement linguistique… De plus, en 1999 a été signée la Déclaration de Bologne, 

qui vise à la création d’un enseignement supérieur européen d’ici 2010. 

Partant de là, l’objet de cet article est, d’une part de vérifier si la construction 

européenne s’est accompagnée d’une convergence en termes de PIB par habitant ainsi 

qu’en termes de développement de l’enseignement supérieur et, d’autre part de tester la 

présence d’une relation de causalité entre ces deux indicateurs. 

Notre article se divise en trois parties. Après une présentation des données et de 

leur évolution au cours du XXème siècle (I), nous menons une analyse en terme de 

convergence (II) qui se décline en deux points : une division de la période d’étude selon 

les grands événements de la période contemporaine (II.1) et une subdivision selon les 

étapes de la construction européenne (II.2). Ensuite (III), nous procédons pour chacun 

des pays de l’UEM et pour trois périodes différentes : 1870–1993 (III.1), 1870 – 1944 

(III.2) et 1945–1993 (III.3), à un test de causalité à la Granger entre les taux de 

croissance du PIB par habitant et du poids de l’enseignement supérieur. 

 

 

 

 

                                                           
3Le programme SOCRATES / ERASMUS est le principal programme d’échange de l’enseignement 
supérieur ; il encourage les échanges à la fois d’étudiants et d’enseignants et soutient la mise en place de 
programmes d’études communs. Il existe d’autres programmes plus spécifiques : TEMPUS (coopération 
interuniversitaire avec les Etats des Balkans et les nouveaux Etats indépendants), LEONARDO DA 
VINCI (formation professionnelle), Action Jean Monnet (Etudes sur l’intégration européenne), 6ème 
Programme Cadre (R&D technologique) etc. 
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I. PRESENTATION DES DONNEES 

 

Notre recherche porte sur les 14 pays constituant l’UEM excepté le Luxembourg 

qui ne possède pas de système d’enseignement supérieur. La période étudiée 

s’échelonne de 1870 à 1993 et varie selon les pays. Nos données sont issues des travaux 

de MADDISON, de MITCHELL, des statistiques d’EUROSTAT et de nos propres travaux 

et calculs en cliométrie de l’éducation et de la croissance4. Les deux indicateurs retenus 

sont le PIB par habitant et le poids de l’enseignement supérieur dans le total des 

effectifs scolarisés. 

Sur la période étudiée, on perçoit rapidement que malgré un accroissement général du 

PIB par tête, le clivage Nord / Sud perdure. En effet, hormis l’Irlande, les pays les plus 

pauvres demeurent l’Espagne, la Grèce et le Portugal. Au niveau de l’enseignement 

supérieur, les inégalités sont moins marquées et évoluent différemment : en 1970, les 

pays où l’enseignement supérieur était le plus développé étaient la Suède, la Finlande,  

l’Italie, la France et le Danemark. En 1999, l’image de l’enseignement supérieur 

européen s’est nettement modifiée : si la Finlande et le Danemark demeurent dans les 

pays les mieux dotés en terme d’enseignement supérieur, ils sont rejoints voire dépassés 

par l’Espagne, la Grèce et l’Italie.  

 

Figure 1. Evolution du PIB / habitant de 1919 à 1999 
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4Le poids de l’enseignement supérieur dans le total des effectifs scolarisés est calculé en faisant le rapport 
(Effectifs de l’enseignement supérieur / Effectifs scolarisés)*100. 
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Figure 2. Evolution du poids de l’enseignement supérieur de 1919 à 1999 
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Figure 3. Evolution du PIB / habitant de la création de l’Europe des 6 à 1999 
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Figure 4. Evolution du poids du supérieur de la création de l’Europe des 6 à 1999 
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Malgré les différences de développement entre les Etats membres, l’Union Européenne 

s’est construite, petit à petit, non sans problèmes, passant de 6 à 15 Etats en un demi-

siècle et faisant face à diverses modifications structurelles et économiques : la 

reconstruction d’après-guerre et l’ouverture du rideau de fer notamment. Aujourd’hui, 

elle répond parfaitement aux intérêts politiques et économiques de ses membres mais 

aussi des nouveaux candidats.  

Avec la proposition de la Commission européenne d’accueillir 13 nouveaux États5, 

l’Union européenne envisage de surmonter définitivement la division politique et 

économique du continent. Sur le plan politique, elle incarne la stabilité, la démocratie, 

les Droits de l’Homme et la protection des minorités qui pourraient s’étendre vers l’Est 

et le Sud avec l’élargissement. D’un point de vue historique et culturel, la barrière 

artificielle entre l’Est et l’Ouest de l’Europe n’est plus présente ; aussi, des pays qui font 

partie intégrante de l’histoire politique européenne, mais qui jusque là étaient exclus du 

processus d’intégration, vont pouvoir entrer dans l’UE. Enfin, sur le plan économique, 

l’espace européen comptera près de 500 millions d’habitants et sera le premier grand 

marché unique du monde. Afin de ne pas mettre en péril la cohésion et le 

fonctionnement de l’Union, il faut toutefois que les pays candidats viennent enrichir 

                                                           
5Bulgarie, Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République Tchèque, Roumanie, Slovaquie, Hongrie, 
Slovénie, Malte, Chypre et Turquie. 
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l’UE d’un potentiel économique important. Les pays candidats doivent, d’une part 

aligner leurs systèmes politiques et économiques sur les normes de l’Union Européenne 

et, d’autre part remplir les conditions d’adhésion formulées lors du Conseil Européen de 

Copenhague en 1993. Ces critères sont au nombre de trois :  

- les critères « politiques » : les pays candidats doivent présenter des institutions 

stables garantissant la démocratie, la primauté du droit, les droits de l’homme, le 

respect des minorités et leur protection ; 

- les critères « économiques » : les nouveaux pays devront avoir une économie de 

marché viable et être capables de faire face à la pression concurrentielle  au sein du 

marché intérieur de l’Union Européenne. 

- les critères « de l’acquis » : les pays candidats devront assumer les obligations et 

objectifs liés à l’adhésion à l’Union Européenne. 

Mais ces élargissements successifs s’accompagnent-ils historiquement d’une 

véritable fusion entre les États membres ? Observe-t-on réellement une convergence au 

sein de l’Union Européenne ? 

 

II. ETUDE DE LA CONVERGENCE 

 

La convergence est l’une des notions essentielles du modèle de croissance néo-

classique. En 1956, SOLOW parvient à la conclusion que les économies convergent 

naturellement vers l’état stationnaire à la vitesse v telle que :  

 

))(1( δλα ++−= nv  

 

où n est le taux de croissance de la population active, α est l’élasticité de la production 
par rapport au capital, λ est le taux de croissance du progrès technique et δ est le taux de 
dépréciation du capital.  

Des études récentes sur la croissance économique (cf. plus particulièrement BARRO & 

SALA-I-MARTIN 1992) font état de deux types de convergence : 

− La convergence du β (convergence absolue) : il y a convergence lorsqu’une 
économie pauvre tend à rattraper une économie riche en terme de revenu ou de 

production par tête. 

− La convergence du σ (dispersion en coupe instantanée) : il y a convergence 
lorsque la dispersion, mesurée par l’écart type du logarithme du revenu (ou de la 

production) par tête d’un groupe d’entités économiques, baisse au cours du 

temps. 
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Divers auteurs se sont intéressés à la notion de convergence et à sa vérification 

empirique. Toutefois, ces analyses portent généralement sur le seul revenu par tête [cf. 

plus particulièrement BARRO & SALA-I-MARTIN 1995 (Chapitre 11)]. Si cet indicateur 

est pertinent au niveau des performances économiques, son interprétation est imparfaite 

au niveau régional, de par sa construction même qui pose le problème de la localisation 

des facteurs de production. A l’instar des récentes études en terme de convergence 

[BAUMONT C., ERTUR C. & LE GALLO F. 2002, DE LA FUENTE A. 2002,], qui proposent 

de nouveaux indicateurs comme le chômage ou la structure de l’emploi [HOUARD J. & 

MARFOUK A. 2000], et de nos précédents travaux [CANALS V. DIEBOLT C. & JAOUL M. 

2003, DIEBOLT C. JAOUL M. & SAN MARTINO G. 2002], notre démarche vise à tester 

l’existence d’une convergence des pays européens en terme de PIB par habitant d’une 

part, en matière de scolarisation – plus particulièrement au niveau supérieur d’autre part. 

Nous nous intéressons ici à la convergence absolue. 

Le coefficient de convergence absolue s’estime grâce à une régression non linéaire sur 

données transversales, de la forme : 
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où t et T sont respectivement la première et la dernière année de la période 

d’observation, i une entité économique, Y l’indicateur économique par habitant et u un 

résidu. En situation de convergence, le taux de croissance moyen au cours de la période 

d’observation et le logarithme du niveau initial de l’indicateur économique par tête, sont 

liés négativement, ce qui implique un coefficient β positif. Pour un groupe de n entités i, 
i = 1 à n, on dira donc qu’entre les dates t et T, il y a rattrapage si le coefficient β est 
positif de manière significative. De plus, l’importance du coefficient β est une 
représentation de la rapidité avec laquelle le niveau de l’indicateur économique par tête 

de l’entité pauvre se rapproche de celui de l’entité riche. Après avoir estimé par les 

Moindres Carrés non linéaires l’équation précédente, tester la présence de convergence 

revient à faire un test de significativité sur le coefficient β, c’est à dire tester les 
hypothèses : 

 

- Ho : β = βο, il n’y a pas convergence avec ici βο = 0. 
- H1  : β ≠ 0, il y a convergence. 
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On utilise pour cela la statistique de Student : 
βσ
ββ
ˆ

0
c ˆ

ˆ
t

−
=  qui suit une loi de 

Student à (n-k) degrés de liberté (notée T(n-k)), n étant le nombre d’observations (ici les 

entités économiques) et k le nombre de paramètres estimés. Pour un risque de première 

espèce α de 5 %, la règle de décision est la suivante avec T95%, la valeur critique d’une 

loi de Student à (n-k) degrés de libertés 

- si %95Ttc < , l’hypothèse Ho est acceptée. 

- si %95Ttc > , on accepte l’hypothèse de convergence si β>0. 
 

II.1. La convergence européenne sur la période contemporaine. 

 

Afin d’étudier la convergence au cours du XXème siècle, nous effectuons des 

découpages de la période contemporaine selon les grands événements historiques et 

économiques comme les deux guerres mondiales ou la réunification allemande. Cela 

nous conduit à considérer 5 sous-périodes6 : 1919 – 1939, 1939 – 1951, 1951 – 1970, 

1970 – 1989, 1989 – 1999. 

On observe alors :  

- une convergence du PIB par habitant depuis 1951 et ce de manière plus accentuée 

au début des 30 glorieuses (1951-1970) ; 

- une convergence du poids du supérieur sur l’ensemble de la période et ce grâce à un 

mouvement de rattrapage entre 1939 et 1951. 

 

Tableau 1 - Convergence du PIB par habitant : 1919-1984 

Période ββββ    T-stat Hypothèse 

1919-1999  0.020046  1.664915 Non conv. 

1919-1939  0.016357  1.033361 Non conv. 

1939-1951  0.010108  0.795295 Non conv. 

1951-1970  0.026461  3.618454 Convergence 

1970-1989  0.011971  3.087897 Convergence 

1989-1999  -0.010463  -0.050007 Non conv. 

 

                                                           
6Pour l’analyse de la convergence du poids de l’enseignement supérieur, le date butoir est 1984 ; des 
problèmes d’estimation économétrique surviennent au-delà (matrice singulière…). 
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Tableau 2 – Convergence du poids du supérieur : 1919-1984 

Période ββββ    T-stat Hypothèse 

1919-1984  0.013357  1.974274 Non conv. 

1919-1939  0.069378  1.288168 Non conv. 

1939-1951  0.084141  3.557236 Convergence 

1951-1970  0.016980  0.570618 Non conv. 

1970-1984  0.020972  0.860220 Non conv. 

 

II.2. Convergence européenne et élargissements successifs 

 

Si l’on tient compte des phases de construction de l’UEM, les sous-périodes 

étudiées vont dépendre des différentes « arrivées » au sein de l’Europe : 

1957 : création du marché commun pour l’Europe des 6 (CECA) : Belgique, Pays-Bas, 

Luxembourg7, France, Allemagne et Italie. 

1973 : Europe des 9 ; entrée de l’Irlande, du Danemark et du Royaume-Uni. 

1981 : Europe des 10 ; entrée de la Grèce.  

1986 : Europe des 12 ; entrée de l’Espagne et du Portugal. 

1995 : Europe des 15 ; entrée de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède. 

De plus, le nombre d’entités économiques varie pour chaque sous-période étudiée8 : 

1957 – 1973 : 5 pays 

 1973 – 1981 : 8 pays 

 1981 – 1986 : 9 pays 

 1986 – 1995 : 11 pays 

 1995 – 1999 : 14 pays 

Les résultats sont alors les suivants :  

- il existe une convergence en terme de PIB par habitant entre 1957 et 1973 ; 

- il y a convergence en terme d’enseignement supérieur entre 1986 et 1995. 

 

                                                           
7Nous rappelons ici que le Luxembourg n’est pas pris en compte dans cette étude car il ne possède pas de 
système d’enseignement supérieur. 
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Tableau 3 -  Convergence du PIB par habitant selon la construction européenne 

Sous période ββββ    T-stat Hypothèse 
1957-1973 0.030753 3.332173 Convergence 
1973-1981 - - - 
1981-1986 -0.012209 -1.114867 Non conv. 
1986-1995 -0.025878 -1.415640 Non conv. 
1995-1999 0.043430 1.952884 Non conv. 

 

Tableau 4 - Convergence du poids du supérieur selon la construction européenne 

Sous période ββββ    T-stat Hypothèse 
1957-1973  0.007765  0.307762 Non conv. 
1973-1981  0.004826  0.182471 Non conv. 
1981-1986 -0.004423 -0.232712 Non conv. 
1986-1995  0.163780  3.811979 Convergence 
1995-1999  0.010398  0.192310 Non conv. 

 

En somme, il apparaît que selon que l’on procède étape par étape ou que l’on tienne 

compte de toute la période d’étude, le développement de l’enseignement supérieur 

précède le développement économique ou le suit.  

Pour tenter de se prononcer sur ce fait, nous menons une analyse en terme de causalité, 

dans un premier temps sur toute la période d’étude (1870 – 1993)9 puis, dans un second 

temps, en prenant les périodes précédant et suivant la Seconde Guerre mondiale. 

 

 III. ETUDE DE LA CAUSALITE 

 

L’analyse de l’évolution de l’enseignement supérieur montre que la période 

récente constitue un tournant dans l’histoire de l’éducation : le nombre de diplômés de 

l’enseignement supérieur a connu, depuis une trentaine d’années, une croissance sans 

précédent, le phénomène s’étant accentué depuis le début des années 1990 (Figure 1). 

 

 

 

 

 

 
                                                                                                                                                                          
8Nous sommes conscients que le nombre d’entités économiques est théoriquement insuffisant (puisque 
n<30) afin de se prononcer avec certitude. 
9Les dates peuvent varier selon les pays, en fonction de la disponibilité des données. 
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Figure 5. Proportion de diplômés de l’enseignement supérieur par tranche d’âge en 1996 
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Si cet accroissement provient essentiellement d’une demande sociale élargie, il n’en 

demeure pas moins que la politique éducative est fortement guidée par le fait que le 

développement de l’enseignement supérieur présente un aspect bénéfique au plan 

économique et social. En effet, qu’elle soit un bien collectif ou un bien individuel, 

l’éducation apparaît dans la théorie du capital humain comme indispensable à la 

croissance économique. Les professions doivent sans cesse renouveler leurs 

compétences et donc recruter à un niveau plus qualifié, si elles souhaitent s’adapter à 

l’évolution du progrès technologique. En extension, le lien entre croissance des 

technologies (et donc croissance économique) et accroissement du niveau de capital 

humain est on ne peut plus explicite dans les théories de la croissance endogène.  

 

Toutefois, dans de nombreux pays industrialisés, ce lien n’apparaît pas comme une 

évidence. Divers travaux comme ceux de BENHABIB & SPIEGEL (1994), JONES (1995) ou 

plus récemment DIEBOLT & MONTEILS (2000-2002) ont remis en cause les résultats 

présentés notamment par LUCAS (1988) et ROMER (1990). Il faut donc admettre que si 

l’éducation et plus particulièrement l’enseignement supérieur entretiennent des liens 

avec la croissance économique, on ne sait pas quel est le véritable sens de cette relation.  

 

Afin d’étudier les liaisons entre les taux de croissance du PIB par habitant et du 

poids de l’enseignement supérieur dans chaque pays européen, nous utilisons la notion 

de causalité.  
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L’analyse de la causalité nécessite l’utilisation de la modélisation VAR (Vector Auto 

Regressive) qui permet d’envisager toutes les relations causales entre deux variables 

sans a priori sur l’exogénéité de l’une d’entre elles. L’utilisation de ce type de 

modélisation implique de tester au préalable certaines hypothèses. Tout d’abord, il est 

nécessaire de travailler avec des variables stationnaires10 ; ensuite, il faut tester la 

présence éventuelle d’une relation de coïntégration entre les variables11. En effet, la 

coïntégration (tendance de long-terme commune entre les variables) peut conduire à des 

régressions fallacieuses. Au niveau théorique, la mise en évidence de relations causales 

entre les variables économiques permet une meilleure appréhension des phénomènes 

économiques et amène des informations supplémentaires quant à l’antériorité des 

événements entre eux et, par là même, permet la mise en place d’une politique 

économique optimisée. Nous utilisons ici la notion de causalité développée par 

Granger : la variable y1t cause la variable y2t, si la prévision de cette dernière est 

améliorée en incorporant à l’analyse des informations relatives à y1t et à son passé.  

Soit le modèle VAR(p) : 

 

[ ] [ ] [ ][ ] [ ][ ] [ ][ ] [ ]tipti
i
p

i
pti

ii
ti

ii
ti yBAyBAyBAAoy ,,2,221,11, .... ε+++++= −−−  

(i*1)     (i*1)   (i*i)      (i*1)     (i*i)     (i*1)           (i*i)       (i*1)    (i*1) 

 

- On teste Ho : y2t ne cause pas y1t c’est à dire que les coefficients des blocs matriciels 

B sont nuls. 

- On teste H’o : y1t ne cause pas y2t c’est à dire que les coefficients des blocs 

matriciels A sont nuls. 

 

Si on est amené à accepter les deux hypothèses alternatives H1 et H’1 , on parle de 

boucle rétroactive.  

 

Les résultats sont présentés dans les tableaux 5, 6 et 7. 

                                                           
10Un processus Xt est dit stationnaire si tous ses moments sont invariants pour tout changement de 
l’origine du temps. Il existe deux types de processus non stationnaires : les processus TS (Trend 
Stationary Processes) qui présentent une non-stationnarité de type déterministe et les processus DS 
(Difference Stationary Processes) pour lesquels la stationnarité est de type aléatoire. Ces processus sont 
respectivement stationnarisés par écart à la tendance et par un filtre aux différences. Dans ce dernier cas, 
le nombre de filtre aux différences permet de déterminer l’ordre d’intégration de la variable. Une variable 
sera dite intégrée d’ordre « d » s’il est nécessaire de la différencier d fois pour la rendre stationnaire. Les 
variables sont stationnarisées ici à l’aide des tests de Dickey-Fuller. 

 
11Une condition nécessaire de coïntégration est que les variables soient intégrées du même ordre. Pour 
tester la coïntégration, on procède ici au test de Johansen. 
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Tableau 5 - Analyse de la causalité sur toute la période 

 Période étudiée Sens de la Causalité 

Allemagne 1870 - 1989 PIB � SUP 

Autriche 1870 - 1993 Pas de causalité 

Belgique 1870 - 1993 Pas de causalité 

Danemark 1893 - 1993 Pas de causalité 

Espagne 1914 - 1993 Pas de causalité 

Finlande 1881 - 1993 PIB � SUP 

France 1870 - 1993 PIB � SUP and SUP � PIB 

Grèce 1951 - 1984 Pas de causalité 

Irlande 1947 - 1993 Pas de causalité 

Italie 1870 - 1993 Pas de causalité 

Pays-Bas 1870 - 1993 Pas de causalité 

Portugal 1947 - 1986 Pas de causalité 

Royaume-Uni 1919 - 1993 SUP � PIB 

Suède 1890 - 1993 Pas de causalité 
 

Tableau 6 - Analyse de la causalité avant la Seconde Guerre mondiale 

 

  Période étudiée Sens de la Causalité 

Allemagne 1870 - 1940 Pas de causalité 

Autriche 1870 - 1936 SUP � PIB 

Belgique 1870 - 1944 Pas de causalité 

Danemark 1893 - 1944 PIB � SUP 

Espagne 1919 - 1944 Pas de causalité 

Finlande 1881 - 1944 Pas de causalité 

France 1870 - 1944 SUP � PIB 

Grèce - - 

Irlande - - 

Italie 1870 – 1944 PIB � SUP and SUP � PIB 

Pays-Bas 1870 – 1944 Pas de causalité 

Portugal - - 

Royaume-Uni 1919 – 1944 SUP � PIB 

Suède 1890 - 1944 Pas de causalité 
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Tableau 7 – Analyse de la causalité depuis la Seconde Guerre mondiale 

 

  Période étudiée Sens de la Causalité 

Allemagne 1951 - 1989 Pas de causalité 

Autriche 1945 - 1993 Pas de causalité 

Belgique 1945 - 1993 PIB � SUP 

Danemark 1945 - 1993 Pas de causalité 

Espagne 1945 - 1993 Pas de causalité 

Finlande 1945 - 1993 Pas de causalité 

France 1945 - 1993 PIB � SUP 

Grèce 1951 - 1984 Pas de causalité 

Irlande 1947 - 1993 Pas de causalité 

Italie 1945 - 1993 PIB  - - >  SUP  

Pays-Bas 1945 - 1993 Pas de causalité 

Portugal 1947 - 1986 Pas de causalité 

Royaume-Uni 1945 - 1993 SUP � PIB 

Suède 1945 - 1993 Pas de causalité 
 

En guise de conclusion, nous cherchons à expliquer la liaison causale entre 

l’enseignement supérieur et le croissance du PIB en Europe depuis 1870.  

 

Pour ce faire, nous considérons l’éducation comme un investissement. Mais, 

l’allocation de ressources à l’éducation en tant qu’investissement soulève un problème 

majeur, celui de savoir quelle est la nature de cet investissement. En effet, l’éducation 

peut être considérée soit comme un investissement directement productif, soit comme 

un investissement d’infrastructure. De plus, étant donnée la complexité des processus 

historiques, nous élevons considérablement le niveau d’abstraction, au risque de réduire 

quelque peu l’efficacité explicative de notre modèle théorique. Cela étant, nonobstant 

cette limitation, cette démarche de recherche, à l’image des travaux pionniers de 

W. Rostow, a déjà enregistré des vifs succès. Elle permet une meilleure compréhension 

du rôle des facteurs économiques et sociaux qui interfèrent dans le processus de la 

croissance économique. 

 

Dans le premier cas, l’éducation intègre à l’individu une sorte de capital qui 

accroît l’efficacité de l’homme au travail. La possibilité d’un développement induit par 

un tel investissement demeure toutefois conditionnelle. En effet, n’oublions pas que 

l’investissement matériel est considéré comme un moteur de la croissance économique 
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parce qu’il est entrepris en prévision de productions susceptibles de débouchés. En 

d’autres termes, les moyens productifs sont créés dans la perspective raisonnable d’être 

utilisés. Par voie de conséquence, il n’est pas certain qu’un calcul prévisionnel analogue 

soit effectué pour le cas de l’éducation. En effet, y a t-il exigence d’un emploi 

économique des produits du système éducatif, c’est-à-dire adaptation de l’éducation à la 

capacité d’absorption de l’économie ? 

 

Dans le deuxième cas, l’éducation est considérée comme un investissement 

d’infrastructure ; ce qui modifie la perspective élaborée dans le premier cas. Ainsi, 

l’éducation apparaît plutôt comme une condition de développement, et non plus comme 

un moteur de la croissance. En ce sens, nous mettons l’accent sur le caractère 

complémentaire de l’éducation par rapport au facteur travail, lui-même complémentaire 

du capital. L’éducation devient alors une condition d’efficacité des moyens matériels. 

 

Partant de là, nous pouvons aborder le problème de la capacité d’absorption par 

l’économie des produits du système éducatif selon deux conceptions. 

 

La première conception voit dans l’investissement d’infrastructure un 

investissement moteur, ce fut le cas pour la France, le Royaume Uni et l’Autriche 

jusqu’à la Seconde Guerre Mondiale. Sur le plan des investissements matériels, elle 

conduit à rechercher une définition logique de l’infrastructure correspondant à un 

niveau donné de croissance (souhaité et réalisable). D’ailleurs, nous estimons que cette 

infrastructure pousse à adopter une politique de réalisations techniques qui suscite des 

activités productives nouvelles et engendre un effet d’entraînement. Transposée au 

domaine de l’éducation, cette analyse conduit à préconiser une certaine structure de 

scolarisation (niveaux et types d’études) correspondant à une certaine structure 

professionnelle, adaptée à un niveau de croissance économique souhaité. En effet, pour 

le cas de la France, la fin du XIXème siècle et la première moitié du XXème constituent 

des périodes d’expansion et de modernisation du système éducatif (Lois Ferry, Gratuité 

de l’enseignement…). En ces termes, l’offre de personnes formées, issues du système 

éducatif, est susceptible d’un effet d’entraînement dans la mesure où la disponibilité en 

personnes qualifiées peut stimuler certaines activités et inciter à recourir à certaines 

techniques. Toutefois, un tel effet d’entraînement est, par définition, différé, aléatoire et 

partiel. Il comporte le risque de non ou mauvaise utilisation du personnel qualifié. 

L’investissement d’infrastructure devient alors une dépense à fonds perdus, c’est-à-dire 

un gaspillage économique. Nous retrouvons ici, la notion de dépense-limite, au delà de 



L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

 1011 

laquelle investir dans l’éducation ne permet pas d’améliorer la croissance économique 

(DIEBOLT, 1999). 

 

La deuxième conception considère l’investissement d’infrastructure comme un 

simple investissement d’accompagnement. Sur le plan des investissements matériels, 

elle conduit à définir l’infrastructure requise par les perspectives de croissance 

économique liées à des investissements directement productifs. C’est notamment le cas 

pour la Belgique, la France et l’Italie après la Seconde Guerre Mondiale. Sous réserve 

des différences de décalage dans le temps, inhérents à la nature des diverses opérations 

d’investissement, nous pouvons dire que l’investissement d’infrastructure suit 

l’investissement productif au lieu de le précéder. En d’autres termes, le premier est 

modulé sur le second. Appliqué à l’éducation, ce raisonnement revient à adapter le débit 

du système éducatif à la demande future prévisible de main-d’œuvre de divers niveaux 

et types de qualifications. Si l’on prend le cas de la France, après avoir été un moteur de 

la croissance au début du XXème, l’éducation s’adapte à la croissance et son 

développement est conditionné préalablement par la niveau de croissance économique. 

 

Finalement, l’exigence d’un emploi économique des produits du système 

éducatif s’impose et ceci, que l’on considère l’éducation comme un investissement 

productif ou comme un investissement d’infrastructure. Dans ce dernier cas, les 

enseignements issus de notre analyse, nous conduisent plutôt à considérer l’éducation 

comme un investissement d’accompagnement.  
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ANNEXES CARTOGRAPHIQUES 
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